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- Contexte général de l'étude

Des changements sur les plans économique et 
institutionnel 
Contexte de l’agglomération, statut de capitale
Performances limitées des documents d'urbanisme.

- Objectifs de l’étude d'évaluation

Identification des difficultés de mise en œuvre des 
documents
Evaluation des adéquations et des écarts par rapport 
aux objectifs
Enseignements susceptibles d'éclairer de nouvelles 
pratiques
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Interrogations sur la démarche d’évaluation

Pluralité de démarches d’évaluation, diversité des ap proches
Approche rétrospective interroge l’histoire pour dégager des enseignements pour l’avenir
Approche politique analyse le contexte, les enjeux, les acteurs….
Approche « technocratique » privilégie l’étude des documents , comme produit technique

Difficultés méthodologiques
Nécessité d’un référentiel pour l’évaluation
Document d’urbanisme comme produit technique, comme aboutissement d’un processus de  
concertation ou comme révélateurs des enjeux urbains
Rôle des acteurs dans un contexte institutionnel en changement

Nécessité de l’évaluation 
Intérêt et richesse de l’évaluation 

Utilité sociale de l’évaluation, volonté et capacité des acteurs à se l’approprier
Eclairer l’orientation du développement et la conduite des action à venir
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Méthodologie d’approche : Produit – Processus -
Impacts

Une démarche peu développée, différente de l’audite ou du 
contrôle

Nécessité d’impliquer les partenaires 
Etudes documents, rapports et exploitation des données disponibles 
Investigations sur le terrain
Réunions de travail avec les partenaires
(Wilaya, communes DU, AURS,IR,DS, services extérieurs.)
Interviews des personnes ressources
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Aspects quantitatifs de la mise en oeuvre des docume nts

- Taux de remplissage des secteurs urbains
- Taux de valorisation des réservations des équipements collectifs

- Evaluation de la production du logement 
- Remplissage des ZI
- Suivi des autorisations de construire et des avis conformes.

Aspects qualitatifs de la mise en oeuvre des documen ts 

- Etude du contenu des documents (diagnostic,programmation,projection) 
- Etude du processus administratif et institutionnel de leur conduite
- Impact des documents sur le développement urbain.
Socio économie, Environnement, Macroforme, Centralité
Infrastructures, Transport, Logement, Zone Industrielle 
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Synthèse

Analyse des 
adéquations et 

des écarts

Limites 
conceptuelles

Traitement des 
études et des 

documents 
existants

Facteurs 
institutionnels
Contraintes 
foncières

Absence d’outil 
de maîtrise 

foncière
Insuffisance des 

ressources 
financières

Problèmes de 
financement des 
infrastructures
Gestion et suivi

Limites 
exogènes

Evolution 
démographique et 

perspective économique

Evolution de la 
macroforme,Dynamique 

de la centralité et 
Mutation des secteurs

Décharge rejets
Zones sensibles

Distribution des activités 
économiques

Production du logement
Habitat insalubre
Infrastructure et 

équipements
Circulation et transport

Aménagement de la 
corniche

Avenue de la victoire
Rocade intérieure et 

extérieure 
Bouregreg

Plateaux d’Akreuch

Développe-
ment socio-
économique

Les grands 
projets et 

les actions 
majeures

Développe-
ment spatial

Environn-
ement

Développe-
ment

sectoriel

Conclusions
recommand

-ations

Amélioration 
du système de 

planification 
urbaine

La mise en 
œuvre des 
documents

Enseignem-
ents dégagés

Journée de 
présentation 
des résultats

Interrogations 
sur la 

méthodologie 
d’évaluation

Données, concepts
Le contenu du diagnostic

Les lacunes et les 
omissions

Les projections
Le parti d’aménagement

La programmation
Les mesures 

d’accompagnement
Le profil de l’équipe de 

conception
Le produit au regard des 

termes de référence

Articulation des échelles et 
des documents

Analyse du processus 
technique d’élaboration PA 

et PDAR

Indicateurs : densité, ratio 
de voirie, normes 

d’équipement, typologie 
d’habitat

Le règlement 
d’aménagement

Mesures 
d’accompagnement

Articulation et conformité
au SDAU

Enquête 
administrative

Interviews de 
personnes 
ressources

Photo 
interprétation

Traitement des 
études et des 

documents 
existants

Cadrage 
méthodolo-

gique

Programme 
de collecte 

des données

Inventaire et 
typologie des 
documents 
d’urbanisme

Analyse des 
contextes 

urbains dans 
l’aire de l’étude

Analyse des 
documents 
d’urbanisme 

retenus

Premiers 
constats et 
principes 
directeurs

Affinement de 
la 

méthodologie 
générale

PHASE I PHASE II PHASE III PHASE IV

Analyse du 
contexte 

régional de 
l’aire de l’étude

Exploitation du 
RGPH 1994-

2004, 
Recensement 
Economique, 

Enquête 
Emploi, 

Recensement 
Bidonville 92, 

Dénombrement 
Habitat 

Clandestin 
1993

Evaluation des documents d’urbanisme

Analyse du 
processus 
technique 

d’élaboration SDAU

Analyse du 
processus 

administratif et 
institutionnel

Evaluation de la mise en œuvre
Etude d’impacts

Conditions 
d’engagement et statut 

du concepteur

Processus de 
concertation et de 

validation

Coordination et 
mécanismes de prise 

de décision

Rôle des acteurs
Administration centrale

Agence urbaine
Collectivités locales
Aménageurs publics
Services concédés et 
organismes publics

Secteur privé
Habitants

Gestion des documents 
communication 

information et suivi Valorisation et 
mutations des 

secteurs 
urbains

Valorisation des 
équipements

Adéquation par rapport 
aux contraintes du site

Respect du zonage
Trame parcellaire 

dynamique du 
développement

ETUDE D’EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DES DOCUMENTS  
D’URBANISME DE LA REGION DE RABAT-SALE-ZEMMOUR-ZAER :  

Organigramme de l’étude
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SDAU de l’agglomération

1- Les hypothèses de développement

* Les besoins en surface
Evolution de la population de 1 172 000 en 87 à 2 500 000 en 2007
Evolution de la surface de 8850 ha en 87 à 17 200 ha en 2007

* Les variantes d’aménagement 
- le scénario de l’impossible
- le Parti d’aménagement

Salé et la périphérie reçoivent l’essentiel de l’accroissance
Schéma linéaire discontinu Bouznika, Bouknadel et Kénitra

3- Les moyens de mise en œuvre préconisés par le SDA U
- Actions majeures (aménagement de l’avenue de la Victoire, la corniche,

plateau de l’Akreuch, la vallée du Bou Regreg…), réhabilitation de l’HNR
- Mise en place d’une agence urbaine
- Couverture de l’agglomération en documents réglementaires des PA, …
- Organismes d’aménagement SEM

4- Recommandations 
- Amélioration de la circulation et du transport
- Aide à la construction des logements pour les ménages à faible revenu
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PROCESSUS INSTITUTIONNEL D'ELABORATION, 
DE SUIVI ET DE VALIDATION

- Processus institutionnel et administratif d'élabor ation

* Directives d’aménagement à la place des termes de références 

* Délai d'élaboration long (environ 7 ans)

* Absence de concertations avec les communes

* Tentatives de coordination non abouties avec les OST 

* Articulation avec les études sectorielles (plan directeur d’alimentation en eau potable, plan 
directeur d’assainissement liquide)

- Suivi et validation du SDAU

* Suivi et validation par la DGUAT sans planning  préalable

* Arbitrages pour les projets stratégiques

* Rupture entre phase de conception et celle du suivi de mise en oeuvre
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Mise en œuvre du SDAU

Performances variables selon les secteurs
Des avancées relatives: Environnement , Infrastructures, 
Des retards; Transports, Bidonvilles et HNR
Des dysfonctionnements: déséquilibres entre les entités de
l’agglomération Rabat Salé Témara
Blocage des actions majeures
Des projets dispersés  Habitat, ville nouvelle,techno parc.
Absence de vision stratégique pour l’agglomération 
( tourisme, transport, logement, ZI, patrimoine)
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Organisation spatiale
confirmation des grandes tendances de la macroforme

Maintien des déséquilibres existants

- Capacité d'accueil non utilisée
- Relative maîtrise de l'urbanisation à Rabat 
- Renforcement du poids démographique de Salé
- Eclatement de l'urbanisation à Témara

Des actions et des projets insuffisamment maîtrisés
- Réalisation bloquée des actions majeures 
- Enjeux majeurs non maîtrisés dans le périurbain de l'agglomération
- Centralité urbaine : poursuite des tendances et 

émergence de nouveaux pôles
- Un projet de ville nouvelle engagé et deux abandonnés

- Enjeux de la ville nouvelle de Tamesna ( équilibre emploi/ logement, 
déplacement, équipements collectifs, protection de l’environnement)
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Enjeux environnementaux 

Objectifs environnementaux du SDAU
- protection des sites et des paysages ( littoral Atlantique, la 
Maâmora, suspendre les exploitations de carrières, sauvegarder le 
patrimoine historique et les monuments)
- protection des ressources en eau (limiter les actes de 
déforestation, les dépôts sauvages,  réaliser le projet 
d’assainissement des eaux usées…)

Lacunes : 
- Risques naturels (risques sismiques, zones à fortes pentes)
- Qualité de l’air
- Bruit et nuisance (circulation, zones d’activités,….)
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Problématiques transversales

Développement économique et social

Baisse de l'activité dans un contexte de ralentissem ent de la croissance démographique

Croissance de la population Evolution du chômage
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Les problématiques sectorielles

La question du logement

- Progression de la production  mais inadaptation à l a demande sociale 

- Existence de situations contrastées dans l’agglomé ration

Flux de production et accroissement des ménages
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Taille moyenne des ménages en régression
(5,3 en 82, 5,2 en 94 et 4,7 en 2004) avec des écarts entre les communes.

Taille moyenne des logements et des ménages
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Circulation et transport urbain

- Insuffisance de l’offre en transport collectif : 
- Bus : par RATR ou par des sociétés privées
- Petits ou grands taxis  : représente plus de 10 % des 
déplacements motorisés
- Transport du personnel et scolaire : 

- Diagnostic, difficultés relevées :
- Augmentation de l’offre privée en  bus
- Importance du nombre de lignes, et difficulté de gestion du trafic
- Absence d’une approche réseau face à l’extension réalisée 
- Absence de desserte de périphérie à périphérie                           
-Rupture entre Rabat et Salé
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Les enjeux des transports urbains et des déplacemen ts dans 
l'agglomération et proposition d'actions

Enjeux et difficultés Propositions et recommandation s

Bilan mitigé de la concession (règles et conventions 
non maîtrisées, offre insuffisante, congestion de la 
voirie, non professionnalisme du secteur, absence de 
visibilité).

Evaluation et définition de  la place du secteur privé dans l'offre en 
TU et les conditions de reconduction de l'expérience

Difficultés de gestion de la RATR  (sureffectif, déficit 
structurel, difficile arbitrage entre service public et 
lignes déficitaires, 

Création d'une nouvelle entité qui coordonne l'ensemble de l'offre en  
transports collectifs

Emiettement institutionnel du secteur, multiplicité des 
entités et insuffisante coordination
Rôle prépondérant de la Wilaya et du central MI, 
hésitations et difficultés d'arbitrage sur les choix en 
matière de transports urbains. 

Mise en place d'un cadre  institutionnel cohérent qui comprend:
- une autorité politique qui définit les orientations dans le secteur
- une entité chargée des études de planification, de suivi et 
d'évaluation
- une entité chargée de l'organisation et de la gestion des transports

Insuffisance de l'offre en transport collectif Mise en place d'une politique globale des déplacements 
Regroupement des offres disponibles (Régie, sociétés privés, 
ramassage scolaire et administratif) et optimisation des ressources 
déjà affectées

Absence de réflexion sur les rôles de la MAP et des 
2R

Introduire dans les PA de l'agglomération la réflexion sur le partage 
de la voie publique et l'optimisation de son affectation.

Insuffisante prise en compte de la problématique des 
déplacements dans les documents d'urbanisme

Mise en place d'un document d'orientation des déplacements annexé
au SDAU avec une procédure de concertation et d'approbation

Faible expertise dans le domaine des transports 
urbains

Renforcement de la formation des cadres notamment  de la DU, des
AU et des municipalités des grandes villes.

Non prise en compte de la corrélation entre forme 
urbaine et la configuration des réseaux de transport

Engager une étude diagnostic sur les situations existantes dans les 
villes au Maroc avec comparaison avec les cas étrangers.
Imposer la prise en compte de cette corrélation dans les grands 
projets de villes nouvelles, de ZUN et des grands lotissements.
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Absence de stratégie pour les zones industrielles

* Potentiel de ZI sous utilisé, (21 zones dont 11 o pérationnelles) 

Source : AURS

- Non maîtrise du foncier dominé par le privé
- Sous équipement et lenteur de la valorisation 
- Surestimation des besoins :  Le SDAU a prévu 322 ha de zones industrielles, le PA 1052 ha
- 26,4% des  zones industrielles occupées, 53% en cours
- 11 zones industrielles opérationnelles totalisant 148 ha avec un taux de valorisation de 42 à 51%
- 36%des emploi industriels de l’agglomération sont hors zone industrielle

Multiplicité de maîtrise d’ouvrage de ZI ( commune, CDG, ERAC, SNEC, Préfecture….)

Etat d’occupation des zones industrielles selon les préfectures

Préfecture
Zone occupée Zone en cours Zone vide Total de la Wilaya

Surface % Surface % Surface % Surface %

Rabat 46,5 31,6 94,2 64,0 6,4 4,4 147,2 100

Salé-Médina 0 0 185,8 94,1 11,5 5,9 197,4 100

Salé-Al Jadida 0 0 161,2 82,0 35,3 18,0 196,5 100

Skhirta-Témara 231,1 45,2 118,2 23,1 161,9 31,7 511,2 100

Total 277,6 26,4 559,5 53,2 215,2 20,5 1052,4 100
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ANALYSE DU CONTENU DES PANS D'AMENAGEMENT

1- Cadre de référence prédéterminé
- Absence de termes de références explicites 
- Echelles territoriales des PA héritées du découpage communal

2- Un diagnostic standard
- Qualité des documents graphiques (présentation standard : des rendus)
- Des données essentiellement d’origine administrative (caractère descriptif des rapports)
- Absence d’études sectorielles et programmation standard des équipements

3- Conception normalisée et parfois peu adaptée à la réalité du terrain

- Formalisme excessif dans la conception urbanistiqu e des PA (grande composition 
avec de grands axes, perspectives, sans prise en compte de la réalité du terrain (topographie et 
occupation). (ex : PA de Hsaine)

- Un effort de normalisation des règlements d’aménag ement (absence de réflexion sur la 
problématique : règles de construction, normes d’équipements collectifs…)
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Mécanismes de prise de décision et d'arbitrage

- Gestion autonome des grands projets urbains (Bou Reg reg, plateau 
d’Akrach…)

- Émergence de sociétés d'aménagement (SDK, SABR…)

- Dispersion des centres de pouvoirs et absence de l eadership

- Émergence d'une société civile peu mobilisée pour l a question urbaine
- ONG : mobilisation faite autour d'objectifs circonscrits à l'échelle du quartier ou de la rue
- Association : s’intéresse au champ de l’environnement (Association de la ceinture verte 

de Rabat)
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MISE EN OEUVRE DES PLANS D'AMENAGEMENT

Des obstacles endogènes

- Une capacité d'accueil largement dimensionnée mais difficilement mobilisable

- En 2004, la population de l'agglomération représente 67,2%% des projections à l'horizon 2007
- 51 % de la capacité d'accueil estimée par les documents

- Un zonage qui n'est pas favorable à la production d e logement économique

- Zonage E et C : proportion insuffisante, 35% de la surface affectée à l’habitat pour une 
population estimée à 57,8%

- Importance du maillage de voirie projeté mais peu a dapté : 

- Constructions existantes sur des emprises projetées
- Non prise en compte du parcellaire  (Témara) et des contraintes topographiques (Hssain)

- Un règlement relativement rigide
- Difficulté d'appliquer le même règlement (des plans de détail et sectoriels) 
- Absence de souplesse dans l’application de la réglementation 
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Difficultés de mise en œuvre

- Faible taux de réalisation des équipements publics
- Dynamisme des équipements privés

A l'échelle de la préfecture de Rabat les emprises des équipements 
existants totalisaient 1711 ha, ceux projetés par l es PA 744 ha dont 
427 ha ont été effectivement valorisées en 2001

Equipements privés : dynamisme de réalisation parti culièrement 
significatif dans la domaine de l’enseignement et d e santé

- Rendement limité des dispositifs pré-opérationels de s zones de RS

- Urbanisation différée : programmation dans le temp s de l'ouverture à
l'urbanisation
- Aménagement concerté conduit par un opérateur publi c et destiné
généralement à un projet d'intérêt public (ex recase ment des 
bidonvilles)



30



31



32

- Un dispositif pour la normalisation des quartiers d'HNR peu avancé :
- à Laayayda : Plan de restructuration du secteur de Oued Dehab annexé
au plan d’aménagement de la commune 
- HNR à Hssain : Elaboration de schémas viaires
- à Tabriquet : Prise en charge du financement des études, des 
équipements structurants, la voirie et l'assainissement et l'éclairage public 
par la confédération des amicales

- La protection du patrimoine : des réponses différe nciées
- Monuments historiques  et les deux médinas : spécifiés dans des PA, 
difficultés à traduire la réglementation 
- Ensemble urbain du protectorat : concentration des équipements publics 
et emblématiques (Parlement Banque du Maroc, ministère) ce que favorise 
la protection effective du centre. 
- Bâtiments architecturaux : Absence de préoccupations de protection ni 
même de reconnaissance de ce patrimoine
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Gestion des autorisations de lotir et de construire 

Lenteur et contraintes du dispositif en cours
- Blocages et  dysfonctionnements qui relèvent de facteurs endogènes

- Absence de définition des rôles et des prérogatives des acteurs impliqués

- Absence d'arbitrage et une certaine rigidité dans l'application de la procédure et 
dans l'interprétation des dispositions réglementaires des documents d'urbanisme 

Dérogation : une forme de gestion des documents
- Dérogation pour la résorption des bidonvilles : les PA avaient défini des 
servitudes non réalisables

- Dérogations ponctuelles qui couvrent en réalité une diversité de situations, de la 
surélévation d'un étage,   à un projet d’usine 

- Dérogation de régularisation des situations acquis es (normalisation des QHNR 
à Salé…)

- Dérogation concernant les projets situés dans les PA en cours d'élaboration .
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Enseignements sur le système de planification urbain e

Nécessité de la planification urbaine malgré les insuffisances  
Décentralisation, amélioration des pratiques, concertation

Intérêt de la double démarche stratégique et réglementaire
Nécessité et difficultés de l‘urbanisme opérationnel 
Foncier , financement des infrastructures, maîtrise d’œuvre, maîtrise 

d’ouvrage

Perspectives: Normalisation des données, maîtrise du processus 
d’élaboration

Renforcement du  professionnalisme dans le milieu de la planification 
urbaine

Mécanisme souple de révision ou d’actualisation partielles des 
documents

Renforcement des capacités d’intervention des acteurs locaux.
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Projet d’agglomération 

Pour une approche centrée sur le projet d’agglomération
porté par les acteurs locaux  

Démarche transversale et vision coordonnée du 
développement urbain

Diagnostic partagé, débat public, concertation, partenariat, 
mobilisation des ressources, maîtrise d’œuvre urbaine

Des  fonctions métropolitaines , mise à niveau des 
infrastructures, renouvellement urbain, protection de 
l’environnement, renforcement de  la cohésion sociale


